
Le rôle des assoc iat ion s des con somma teu r

face

profess ionne l
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déséqui l ibre entre profess ionnel s et consommateur

est aggravé en rai son de l
'

accro is sement et de la comp lex it

produ its et services mis sur le marché
,
de l

'

élarg issement e

la l ibérat ion du marché aux produits importé

l ibéral isation du marché s
'

est accompagnée d

abus dont les vict imes sont les consommateurs e

les p lus démun is d
'

entre eux . Pour lutter contre ce

le dro it commun issu du code c iv i l et du code d

s
'

est révélé inadapt

vertu du princ ipe de l
'

autonom ie de la vo lonté
,
un

est engagée dès lors qu
'

el le a contracté et les quelque

tirées du code civi l (v ices du consentement
, garanti

les vices cachés) sont d
'

un faib le secours pour le

du fait notamment de la charge de la preuve e

la difficulté de prouver le défaut ou v ice et du coût de l
'

actio

justic

l égis lateur algérien est intervenu
, quo ique tardivement e

inspiré par le contexte mondial
, pour poser des règ le

commun ication presen tée au sem inaire nat iona l sur l a protect ion d u(`
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.spécifiquesdest inées à protéger le consommateu

effet
,
l
'

assemblée générale des Nations Unies a adopté l

Avri l 1 985 par consensus la réso lution n
°

3 9/248 portant le

directeurs pour la protection du consommateur . Ce

directeurs devraient s
'

appl iquer aux b iens et service

orig ine locale et aux importation

ce sens
,
des recommandations sont faites aux pays e

en part icul ier , où les consommateurs sont dan

pos ition d
'

infériorité sur le plan économ ique ,
de l

et de l
'

éducat ion
,
afin de mettre en place un cadr

en mesure d
'

as surer la sécurité phys ique de

et de promouvo ir leurs intérêts économ ique

princ ipes ont été pris en compte et développés par l

algérien dans la lo i 89 - 02 du 25 Février 1 989 et se

d
'

application qui permettent
,

entre autres
,

au

des consommateurs de prendre en charge la défens

des intérêts collect i fs de ces dern i er

cet égard ,
notre étude sera scindée en deux parties , l

traitera du cadre légis latif re lat if à la création de

des consommateurs
, quant à la seconde part ie ,

el l

consacree aux actions menées par ces as sociations , sur l

et leurs l imites

9 la création de

assoc iations des con sommateur

Devant la comp lex ité des prob lèmes l iés à la consommation , l

et la concentration entre les différents agent

notamment les professionnels et le

consommateurs se posent avec acuit

cette concentrat ion ex iste dans les pays où l
'

économ ie d

est appl iquée ,
dans notre pays nous accusons un gran

dans ce domaine . Nous dénotons
,
tout de même

,
un effor

part des profess ionnel s , qu i
est manifesté à travers la création d

'

association
et de corporation

côté des consommateurs
, par contre ,

l
'

effort d
'

organisatio



reste sporadique (2 ) , même s i l
'

act ion ind iv idue l le d

personne phys ique ne correspond p lus à notr

aux données économiques et à la société dans laque l l

nous vivon

le déve loppement d
'

une product ion de masse e

achem inement vers une di stribut ion de masse à travers le

serv ices et les supermarchés
,
une erreur dans l

des produits peut faire des centaines vo ire de

de v ictimes anonyme

ne citer que l
'

exemp le d
'

une escroquerie sur la contenanc

une boutei l le d
'

hui le ou d
'

une boîte de conserve
,
rare est l

indiv idue l qui engagera une action judiciair

un déficit de 2 centi l itres d
'

hui le ou 20 grammes d

de tomates . Par contre , l
'

action col lective va touche

m i l l ions de consommateurs et se ch i ffrer en m i l l ions d

d
'

où la nécess ité pour les consommateurs de créer de

de consommateur

cadre légis latif général a été institué par la lo i 90 - 3 1
,
d

2/ 1 990
, qui pose les modal ités de constitution

,
d

'

organisatio

de fonctionnement des assoc iations ,
i l ex iste des texte

qui réglementent les prérogat ives des associations

07/02/ 1 989des consommateurs : i l s
'

ag it de la lo i 89 - 02 du

(3)ateur

de l
'

ordonnance 95 - 06 du 25 /0 1 / 1 995 re lat ive à l

(4)concurrenc

A/ Les prérogatives des assoc iations des consommateurs

travers les textes législatif

loi 89 - 02 du 07/02/ 1 989 portant règ les générales d

du consommateur définit les prérogatives de

a ssoc iations des consommateurs à travers 2 artic le

artic les 1 2 et 23 de la lo

article 1 2 alinéa 2 de la loi 89 - 02 donne aux assoc iations de

régul ièrement constituées , le dro it d
'

exerce

compétente ,
relativement au fait portant4@)1،@ح@3ء



à l
'

intérêt collectif des consommateurs ,
l
'

action d

en vue d
'

une réparation du dommage moral par e lle
sub

artic le 23
, quant à lui

,
donne aux assoc iations de

le pouvo ir d
'

effectuer à leurs frai s , et sous leu

faire procéder à des études et à des expert ise

à la consommatio

al inéa 2 de ce même article ajoute qu
'

elles peuvent , dans le

conditions , procéder à leur publicatio

ordonnance n
°

95 - 06 relative à la concurrence à travers son

arti c l e 96 donne aux associations des consommateur

const ituées , le pouvo ir d
'

ester en just ice tout agen

qui , par un procédé quelconque ,
a enfreint le

de la présente ordonnance . Les associat ions de

peuvent en outre se constituer partie civile e

de la réparation du préjudice subi (6) . Mais qu
'

en est - il d

étendue de ces prérogative

B/ L
'
étendue des prérogat ives des associations de

con sommateur

effet , les artic les sont rédigés d
'

une manière extens iv

l
'

artic le 1 2 al inéa 2 de la loi 89 - 02 mentionne le dro it

des associat ions de consommateurs régulièrement constituée

exercer l
'

action de droit re lative au fait portant préjudice

in térêt co l l ecti f des con sommateur

cet article
,
deux conditions doivent être réunies pour qu

l
'

action co l lective so i t recevabl

faut que l
'

action soit exercée par une association légalemen

donc agrée . Il est à s ignaler que l
'

agrément n
'

est plu

3-90une exigence de la loi

..Ilfaut l
'

existence d
'

un préjudice co llecti

la première condition ne pose pas de gros problèmes
,
du fai

les assoc iations des consommateurs agrées sont répertoriée

niveau du m inistère de l
'

intérieur et connues de

la deux ième condition peut , quant à e l le
, pose



desش@كه. difficul

inex istence d
'

une défini tion préci se du pré jud ice co llectif pa

lég is lateur , fait en sorte que la jurisprudence demeure seul

de la qual ification et de l
'

évaluat ion de ce pré judice , qu

feront au fi l des affaires qui seront portées devant le

(7)tribunau

vertu de ces textes
,
l
'

as soc iat ion peut exercer son action

soit devant la juridiction civile so it devant la juridiction pénal

par vo ie de demande inc idente lorsque l
'

act ion est intenté

par le ministère publ ic

:La demande de l
'

associat ion peut avo ir 3 ob j et

assoc iation peut réc lamer des dommages et intérêts destinés

le dommage causé à l
'

intérêt co l lect if de

Dans ce cas les dommages et intérêts ne son

al loués de façon individue l le aux consommateurs lésés
,
mai

l
'

assoc iation qui représente l
'

intérêt co l lect if. La difficu lt

ce domaine rés ide dans l
'

évaluation du préjud ice . Ce lu i - c

étant pas la somme des préjudices indiv idue l s
,

don

assoc iat ion va demander la réparation du pré judice subi par u

abstrait de consommateurs . Cec i va engendrer de

d
'

évaluation pour les juges ,
habitués à trancher de

individue ls
, qu i dans la maj orité des cas

,
se contentent d

au dinar symbo l ique pour contourner cette difficult

assoc iat ion peut demander la cessat ion des agissement

En p lus de l
'

act ion en responsab i l ité , les assoc iations d

d isposent d
'

une action en ces sat ion . L
'

act ion e

condamne à des dommages et intérêts e

du préjudice déj à sub i par les consommateurs . Or
,
l

des agissements i l l ic ites tend à empêcher un préjud ic

à savoir le retrait du produit non conforme du marché
,
l

d
'

une pub l icité trompeuse ou d
'

une méthod

i l l ic ite . Dans ce cas
,
la condamnat ion peut êtr

d
'

une astre inte . L
'

action peut même être intentée devan

(9)juge des référés lorsqu
'

i l y a un dommage imm inent
)س@

L
'

association peut enfin demander la pub l ication du jugemen

aux frais du condamné
,
et ce afin que le grand pub l ic so i



du jugement rendu . Cette action va servir également d

publicité pour le contrevenant . La publicité peut s

faire par voie de presse , moyen audio
- v isue

sur le plan pratique ,
rare sont les affaires qui sont initiés p

a

associations de consommateurs ; la plupart du temps , elle

leurs actions sur celle de l
'

administration ou d

publi

les associations , après avoir reçu les plaintes de

réunissent les documents y afférent
,
sais issen

administration compétente qui instruit l
'

affaire et la transme

1)au parque

II - Les actions des assoc iations de consommateur

sur le terra in et leurs l im ites

:A/ Les actions des associations des consommateur

A travers le programme d
'

action de l
'

associatio

pour la protection des consommateurs
, qui est l

'

un

premières as sociations à caractère national
,
représentée a

des différentes wi layas du pays , celles - c i s
'

ass ignen

m i ss ions : d
'

informer les consommateurs de leur dro it e

lutter contre toutes les actions tendant à exploiter la s ituatio

du consommateur
,
et de compléter l

'

action étatique de

chargés du contrô le de la qual ité et de la répression de

fraude

association a pour mission .d
`

informer les consommateurs d

droits et de les aider à concrétiser leurs revendications , s

à travers des actions en justic

information se fait par voie de presse , affichage ,
conférences

ou tab les rondes à la radio et à la télévision . A titre d
'

exempl

A .A .P . C . est associée à une ém i ss ion hebdomadai re d
'

un

chaîne nationale de radio consacrée à la qual ité de la vie

,Pouren revenir aux actions des consommateurs sur le terrain

;ce l les - ci peuvent être regroupées autour de deux préjudice



و

atte inte à la santé et à la sécurité phys ique du consommateur e

matérie l du consommateur
'

effet
,
les actions des associations de consommateurs les p lu

ont été enregistrées dans les cas d
'

atteinte à l

et à la sécurité phys ique du consommateu

s
'

agit notamment de l
'

affaire du botul isme enregistrée à l
'

Es

pays à Constant ine et Sétif
,
et où des centaines de personne

été intoxiquées et atte intes de botul isme suite à l

de cashir avarié . Les conséquences ont été l

de dizaines de personne

actions menées par les assoc iations de consommateurs à ce

faites à travers des campagnes d
'

information on

les poursuites de contrevenants ou des peines de mor

de réclus ion à 1 5 ans de prison ont été prononcées . Suite

action
,
le boycott du cash ir s

'

en est su iv i . Il est à noter
, qu

cette affaire qui a défrayé l
'

op inion ,
l
'

administration a jou

grand rôl

autre action menée par les associat ions de consommateurs a

trai t à l a défen se des intérêts matéri e l s des con sommateur

action s
'

est i l lustrée par la grève du couffin entamée pa

consommateurs face à la cherté des produits al imentaires e

a eu un écho favorable dans l
'

ensemble du pays . Cette grèv

été initiée par l
'

as sociation « intérêt et défense d

.consommateur- I . D . E .

effet
,
cette association imp lantée à Alger , a pu mobiliser l

en plein mo is de Ramadhan de l
'

année 1 989
,

boycotté les produits chers et notamment la v iand

semaines d
'

information ont également été initiées par le

de consommateurs et parmi el les l
'

I . D . E . C .

,
dans l

de sensibiliser le consommateur sur la qual ité des produits e

sur les moyens juridiques de sa défens

actions ont fait gagner à cette assoc iation un cap ita

estime considérable et lui ont permis de recuei l l ir un p lu

(31)grand nombre d
'

adhés ion

:B/ Les limites à l
'

action des assoc iations de consommateur
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,Malgrél
'

ex istence de textes sur la protection du consommateu

consommateurs algériens restent très i solés ,
et face au

et di stributeurs
,
les rapports de force demeurent trè

peu de moyens et peu d
'

adhérents , les

de consommateurs se révè lent incapables d

aujourd
'

hui
,

des actions communes de grande

envergure

défense du consommateur passe par l
'

existence d
'

un

de la consommation qui reste à défin ir . A ce titre
,
l

de la concurrence et des prix au m in i stère d

économ i

déc laré , qu
'

à part ir de 1 993
,

les services de la concurrence e

prix commencent à travai l ler en étro ite co l laborat ion ave

as sociations des consommateurs pour aider à mettre en p lac

(41)le travai l de ces serv ices sur le terrai

faut soul igner également que les as sociat ions de

les p lus représentat ives s iègent au niveau du

Conse i l National de la Protect ion du Consommateur - C .N . P .

du Centre Algérien du Contrô le de la Qualité et d

Embal lage
- CACQUE . Ce travai l de co l laboration ne pourrai

que bénéfique pour le consommateur . Il en est de même d

A . A .P . C . qui a été associé pour débattre de certains pro j ets d
dont la lo i sur les prix

,Iln
'

en demeure pas mo ins
, que malgré ces actions sporad ique

concertation dans ce domaine reste très faible et les pouvo ir

renvo ient souvent la balle aux as sociat ions d

qui do ivent , à leurs avis
,
se mobil iser p lus pou

1)défende leurs droit

absence de moyens ,
notamment les locaux

,
n

'

a pas perm is au

des consommateurs de se rapprocher plus d

à travers l
'

ouverture de représentations dans le

et les cités . Tel est le problème invoqué pa

association des consommateurs de Cons tantine ( 1 6) . Au nivea

beaucoup des citoyens ignorent l
'

ex istence de ce



comp lex ité des textes re latifs au dro it de la consommat io

un obstac le de tai l le dans notre soc iété où le tau

analphabétisme est parmi les p lus é levés . La mi se sur p ie

un guide du consommateur pour l
'

année 1 998/99 dans le bu

1)de sens ibi l iser le citoyen demeure au stade d
'

ébauch

une matière qui intéresse la v ie quotidienne des c itoyens ,
i

la rendre aussi access ib le que l
'

est le code de la rout

8 ( . La format ion du consommateur do it être as suré

l
'

éco le , afin qu
'

i l puisse se comporter en consommateur

av i sé pendant toute sa v ie et const ituer une autorité fort

et effi cac

médias
,
en tant que quatrième pouvo ir do ivent être util i sé

façon optimale pour véhicu ler le message de la qual ité ,
afi

i l arrive aux différentes couches de la soc iét

FERENCES ET NOTES BIBLIOGRAPHIQUES@ل"

1 - Les pays déve loppés sont intervenus dans ce doma ine dè s le

60année

Vo ir en annexe le tableau des as soc iations des consommateur

31.enexercice . In revue Mutat ions
,
n
°

1 6
,
Juin 1 996

,

Loi 89 - 02 portant les règ les générales de protection d

consommateur J . O . , n
ْ

1

Ordonnance 95 - 06 du 25/0 1 / 1 995 ,
re lat ive à la concurrenc

1 05 0

,
n
°

9 du 02/02/ 1 995
, p . 1 2 et sui

Nous notons a priori que seu l le dommage moral es

mentionné dans cet artic le
, qu

'

en est i l du dommage matérie

poss ib i l ité est ouverte également aux as soc iation

ains i qu
'

à toute personne phys ique ou moral e

07-95ayant un intérêt à le faire . Conférer
,
artic le 69 ,

ordonnanc

tentat ives de défin it ion du pré judice co l lectifs ont été faite

la doctrine qu i a essayé de le défin ir de façon négative : c

est pas la somme des préjudices indiv idue ls
,
ce n

'

est pas l

soc ial , etc . Vo ir en ce sens
,
Luc BIHL : Dro it pénal d

1.laconsommation
,
Ed . Nathan

,
1 989

, p



ث

convient de signaler que jusqu
'

en 1 973 les associations d

françaises n
'

étaient pas admises à agir en justic

a fal lu.

la lo i du 27 / 1 2/ 1 973 dite loi Royer pour que leur actio

recevable . Voir en ce sens Calais Auloy : Dro it de l

Dalloz ,
3 ème édition ,

1 995 , pل@أ،،،.

.393.VoirCalais Auloy ,
op . cit .

, p-

Affa i re du cashir avarié où les sanctions portées contre le s
-

contrevenants ont été rapportées par vo ie de presse dans le

nationau

rappelons que l
'

article 23 lo i 89 - 02 permet au

de consommateurs de faire des analyses de

et de les publ ie

est à noter que l
'

A .A .P . C . a été agrée par arrêté m
inistériel d

Mai 1 98 8 . E l le a été crée au lendemain de la promulgation d

lo i 87 - 1 5 du 2 1 /07/ 1 987 relative aux as sociat ions , et cel

même avant la promulgation de la loi

.71.Voir El Moudjahid du 1 5 /04/ 1 990
, p

-

Vo ir S . DIAF
,
Thèse de Magistère en commerce : La procédure

-

.5 2.de contrôle de la qualité en Algérie ,
Juin 1 999

,

/24لى، 1 2/ 1 992El Moud j ahid du-

.3،9.99007/04/1-06El Nasr du-

Vo ir déclaration du directeur de la qual ité au niveau du-

mini stère du commerce qui accuse les associations d

de ne pas jouer leur rô le , et qu
'

i l est demandé a

d
'

activer sur le terrain et de jouer leur rôle . El Watan d

.28/01/1996,

la documentation française ,
rapport du ministère d

économie et des finances et du budget , semaine du 09 au

1 5/07/ 1 990
,
document n

°

2
,
commerce intérieur

,
consommatio

"
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